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le rapport
du comité pour 
la mémoire de l’esclavage

Le comité pour la mémoire de l’esclavage
(CPME) a été institué par le décret de jan-
vier 2004, relatif au Comité institué par la loi
du 30 juin 1983 concernant la commémoration
de l’abolition de l’esclavage modifiée par la loi
adoptée le 21 mai 2001, qualifiant la traite
négrière de crime contre l’humanité. Sa mis-
sion consistait à proposer au Premier Ministre
la date de la commémoration annuelle de l’abo-
lition de l’esclavage, en France métropolitaine,
après avoir procédé à la consultation la plus
large. Il propose aux ministres chargés de l’in-
térieur, de la culture et de l’outre-mer l’identi-
fication des lieux de célébration et de mémoire
sur l’ensemble du territoire national et des
actions de sensibilisation du public.

Il a également pour mission de propo-
ser aux ministres chargés de l’éducation natio-
nale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche, des mesures d’adaptation des pro-
grammes d’enseignement scolaire, des actions
de sensibilisation dans les établissements sco-
laires, et de suggérer des programmes de
recherche en histoire et dans les autres
sciences humaines, dans le domaine de la
traite ou de l’esclavage.

On y compte des personnalités choisies
en considérat ion de leurs travaux de
recherche dans le domaine de la traite ou
de l’esclavage, de leur activité associative
pour la défense de la mémoire des esclaves,
de leur connaissance de l’outre-mer fran-
çais. Le président et les autres membres du
comité sont nommés, pour une durée de
cinq ans, par décret du Premier Ministre.

Le rapport du comité présente des pro-
positions et recommandations de nature à
faire en sorte que la mémoire partagée de
l’esclavage devienne partie intégrante de la
mémoire nationale. Le comité constate la
« forte attente, au-delà de tous les clivages,
pour un acte symbolique fort et pour des
actions concrètes de la part des plus hautes
autorités de la République française qui s’ins-

crivent dans l’esprit de la loi du 21 mai
2001. »

Cette attente révèlerait qu’une grande
majorité des Français issus du monde de
l’esclavage sont convaincus que, malgré la loi
du 21 mai 2001, l’histoire de la traite
négrière, de l’esclavage et de leurs aboli-
tions continue d’être largement ignorée,
négligée, marginalisée. Ils perçoivent cet
état de fait comme un déni de leur propre
existence et de leur intégration dans la Répu-
blique. En tant que citoyens, ils demandent
que soit reconnu un passé qui a modelé non
seulement leurs sociétés, mais aussi la
France dans son ensemble.

Cet état de fait nécessite selon eux un
geste symbolique de l’État français et la prise
en compte à part entière de cette histoire
dans les programmes scolaires, afin d’en faire
un événement majeur de l’histoire de France.
Des actes forts qui manifestent la volonté de
la République française d’aborder cette page
honteuse de son histoire seraient espérés de
ce groupe mémoriel dont on doit relever la
grande hétérogénéité. Pour le Comité auteur
engagé du rapport, ces gestes devraient contri-
buer à une plus grande intégration citoyenne.

En tenant compte de ces attentes, le
CPME formule différentes propositions.

Une commémoration nationale de l’abo-
lition de l’esclavage en France métropolitaine,
pour symboliser à sa juste mesure la déci-
sion de l’État de reconnaître l’esclavage
comme un crime contre l’humanité, car la
notion de « crime contre l’humanité », adop-
tée le 21 mai 2001 à l’unanimité par les élus
du peuple français, a constitué un tournant
radical. « Cette notion, qui apparaît dans la
Charte de Londres du 8 août 1945, a été adop-
tée au lendemain de la Seconde Guerre mon-
diale pour définir en termes philosophiques,
politiques et juridiques le fait de détruire un
groupe ou un peuple par une action organi-
sée et volontaire. La notion de crime contre



l’humanité implique qu’il existe une loi supé-
rieure aux lois des États, une loi supranatio-
nale. Tout argument économique ou poli-
tique, ainsi que le principe de souveraineté
lui-même doivent s’effacer devant l’argu-
ment moral, qui transcende l’idée de l’intérêt
particulier (du groupe, de la nation, de l’État).
Il est désormais entendu que c’est l’humanité
en tant que telle qui est attaquée quand une
personne est attaquée à cause de son appar-
tenance ethnique, culturelle, religieuse. Il
est crime contre l’humanité tout entière et
en cela transcende toutes les catégories
pénales. C’est ce qui fait l’humain qui est la
cible du crime. La traite négrière et l’esclavage
entrent dans cette catégorie, car ce sont des
entreprises de déshumanisation, de déni de ce
qui fait l’humain. » Reconnaître la qualité de
crime contre l’humanité à l’esclavage a ainsi
répondu à l’attente des citoyens issus du
monde esclavagiste passé, qui ont vu cet évé-
nement central de leur histoire reconnu sur
le plan symbolique. Le CPME propose au
gouvernement de la République française la
date du 10 mai comme jour de commémo-
ration annuelle en France métropolitaine de
l’abolition de l’esclavage. Il propose que ce
jour soit dénommé « Journée des mémoires
de la traite négrière, de l’esclavage et de leurs
abolitions ». Le Comité a préconisé la mise en
œuvre de cette commémoration dès le 10 mai
2005. Le 30 janvier 2006, le Chef de l’État a
entériné cette date du 10 mai comme journée
des « Mémoires de la traite négrière, de l’es-
clavage et de leurs abolitions ».

Enseignement et recherche
Le comité constate la place mineure de la
traite et de l’esclavage dans l’enseignement.
Or, la République française a voté une loi
tendant à la reconnaissance de la traite et
de l’esclavage comme « crime contre l’hu-
manité ». Elle a donc reconnu et inscrit dans
la loi la nécessité d’une réparation histo-
rique. Pour les rédacteurs du rapport, cette
réparation historique devrait se traduire dans
les écoles, où les futurs citoyens sont en
droit de savoir pourquoi et comment la
France fut une puissance coloniale et escla-

vagiste et comment l’abolition de l’esclavage
fut accomplie. Pour certains écoliers, collé-
giens, lycéens, dont les ancêtres furent
« déportés et asservis », l’intégration de cette
histoire à l’école marquerait l’intégration de
leur histoire dans le récit national. Suivant
son analyse des programmes et des manuels
scolaires et à la suite des rencontres avec
l’Éducation nationale, le CPME avance des
propositions pouvant être réalisées dans un
futur proche :

Insertion de tous les aspects de l’escla-
vage et de la traite négrière à une place signi-
ficative dans les manuels scolaires à desti-
nation de la métropole

Intégration des sujets liés à la traite
négrière, à l’esclavage et à ses processus
d’abolition dans les programmes de recru-
tement (CAPES et agrégation d’histoire-géo-
graphie, de lettres modernes ou de philoso-
phie)

Création d’un événement culturel au
sein des établissements scolaires, suscitant
des productions écrites ou orales, sur toutes
formes de supports

Création de documents d’accompa-
gnement (recensement des sources et pro-
positions de séquences pédagogiques) à
l’usage des professeurs des écoles et des pro-
fesseurs du secondaire

Création d’une semaine d’actions de sen-
sibilisation dans les établissements scolaires
autour de la date de commémoration natio-
nale de l’abolition de l’esclavage.

En matière de recherche :
Soutien au Prix de thèse « Mémoires de

l’esclavage »
Création d’un Centre national pour l’His-

toire et la Mémoire de la traite négrière, de
l’esclavage et leurs abolitions

Création d’un laboratoire interuniversi-
taire de recherche comparative sur la traite
négrière, l’esclavage et leurs abolitions.

Culture
Le CPME reconnait la nécessité d’un inven-
taire des expositions sur la traite négrière,
l’esclavage et leurs abolitions organisées
depuis 1985. Cet inventaire devrait, selon lui,
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montrer que l’intérêt pour la création d’ex-
positions sur la traite négrière, l’esclavage et
leurs abolitions se manifeste d’abord hors de
métropole, et cela en dépit du manque de
moyens.

En France métropolitaine, les exposi-
tions sur le thème de l’esclavage semblent
toujours liées à la façon dont les villes orga-
nisatrices de la traite négrière assument ce
passé. Cela explique que la plupart de ces
expositions sont initiées par des associations
qui parviennent à mobiliser les municipalités.
Ainsi, selon le comité, beaucoup reste à faire
pour mettre sur pied des expositions nour-
ries des réflexions croisées des chercheurs et
pour présenter des artefacts et des œuvres
susceptibles de retenir l’attention du public le
plus large.

Le CPME a alors rencontré le ministre de
la Culture et de la Communication le 6 janvier
2005, pour solliciter son aide sur les points
suivants :

L’inventaire par la Direction des Musées
de France dans les collections nationales et
régionales des objets relatifs à la traite
négrière, l’esclavage et leurs abolitions, et un
état des lieux des musées et monuments

L’inventaire par les Archives nationales
des archives de la traite négrière, l’esclavage
et leurs abolitions, qui serait ensuite publié
sous forme de « Guide des sources sur la
traite négrière, l’esclavage et leurs abolitions »

La mise en œuvre d’un programme
national de collecte des archives familiales et
privées relatives à la traite négrière, l’escla-
vage et leurs abolitions en sollicitant leurs
propriétaires

La participation à la création d’un Centre
national pour l’Histoire et la Mémoire de la traite
négrière, de l’esclavage et de leurs abolitions

La participation à la commémoration
annuelle de l’abolition de l’esclavage en France
métropolitaine.
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